
KEPUBU.qUE DU SENEGAL

Un Peuplo « Un But - Une Foi

/£"> E C R E T N" ̂4i!
Portant application de l'article 3 de
n» 64*46 du 17 juin 1964 relative au dol
national, autorieant, à titre tr«n«itoï,|
1'immatriculation au nom des occupante J
réalisa une mise en valeur è caractère
mènent»

(Journal?Officiel Ni 3,700 du 5 Septembre 1964
Page 1ï67)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution, et notamment oea articleo 37 et 65 j
VU la Loi n* 64»46 du 1.7 juin 1964 rolativ/e ou domaine national
VU le Décret du 26 juillet 1932 réorganisation lo.régime de la

propriété foncière |
La Cour Suprflmo entendue f
Sur le rapport du Miniatro doo Financoo \ C R E T £ «

H i

CHAPITRE PREMIER

d-
Section I « Torraips à b9tir

ARTICLE 1or»«» Sont conoidârôo comme terrains ù bfitir pour l'app;
tion dq lo présenta section, leo terrains Situés dans les zones
urbain00 définies par I*articl8i 5 de la loi relative au domaine
national autres quo loe tarroino b vocation agricole»

Répondant notamment à cette définition s

1&- Loa terrains aituéa dane les zonee résidentielles, commercii
mixtes, induôtrialies ou d'extension prévuea par un plan

2B- les terrains situé» dans un centre loti )
3«» las terrains situés dons les zones d'extension immédiate d

lotie, telles que ces zones seront définies par arrêté du
chargé de l'Urbanisme»

ARTICLE. .2»~ Pour loa terraino visdo ù l'article précédent, la
valeur prévue h l'article 3 do la loi précité doit consister «xfijjNi .
oivement en constructions coropiÔtenÈnt terminées. Sous réserve j{04j|ï

cJ0 l'oartiPlB 3 pi"*spr&8̂  ces constructions doivent
leo cvxtiGtâxtL&%i(}U®â f/?ln4wâ 0WV5/î*f0 I

»••/•*.
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Maison ou bâtiment construit ou» un terrain d'au moins 150
carrée, an bon état d'entretien, do construction durable, comporta) jt
une âtanchéitô ot uno finition satisfaisantes, offrant un confort
minimum et déjà installations sanitaires commairoo.

!*[

ARTICLE 3-«» Dana loa zonoo . où un règlement do conctruction eût appl
cable» lea conotructiono vioéco a l'article précèdent doivent Stro'i
conformeo ô ce râglomont. : •

Toute demondo da canotât de mise on valeur d'un tarrain
dans cea zoneo doit titre appuyée do l'autorisation do construire 01
du certificat d'habitabilité ou do conformitfi. |

Pour laa constructiono anciennes, antérieures à lo mise en vi|>
gueur du râgleraent viad ou premier alinéa du prûaont orticlo, ou I

en cae d'iropooaibilitâ pour le requérant de produire les documontQSf
exigés pat X'alinâa procèdent» 1 Q commission do constat peutt avo|
do statuer » demander l'ravio doo oorvicoo chorgân de la délivrante «je
autorisations do construira,

' - "
ARTICLE 4««, La superficie de terrains conaidfirêa comme mise en vaJl|
est nu plue âgale ô quatre foie lo euperficio bâtie mesurée eu niv(o
du sol augmantâo» le ces échéant» de celle dos étages» mesurée au -
niveau des planchers» Cette superficie est postée & 150 métros cej
dane lo coa où lo calcul aboutirait & uno ourfaco inférieure*

Cee diepositions ne oont applicables que done lea limites de
effectivement occupée»

ARTICLE 5.«» Lea diepoaitione exceptionnelles de l'article 6 ci-ap
sont appliquées lorsque le terrain eet entouré d'une clôture prop
coneietant on un mur, barrière, grillage ou haie done», conforme,
cas échéant, au règlement de construction» ot qu'il oot aménagé ai
entretenu»

ARTICLE^ 6» ~ Si lo terrain rampliOBont lea conditiono: fixéoe a l
ticle précédente a une eupeiçficie inférieure ou égale è 1.000 môtaj
carrés, la.-'miaB en valeur est considérée comme râolioôo en totalilj
pourvu qu'il eupporte une construction ayant les coractâristiqueoj
minima ônumôrôoa 5 l'article 2,

Si le dit terrain Q uno ouporficio oupôriouro ù 1.0QÛ mètreo
carrôo, lea r&gluo génfiroloa rootont applicables, mais ISL. . aupor«t
ficie coneidôrûe commo mise en volour pnut Ûtrs mojoxén do 50 % ;1
sans pouvoir toutefois excâdor Z.OOOmùtros carrés. Il

:' ' ' "1
SECTION 2

Torrainn 5 vacation agricole

_J[»~ Pour Zeo terrains à vocation agricole cltudo dons lû&i
zones urbaines, les condiiione de mie0 on valeur pr^vucfl pQS i'fl̂
ticle 3 do la loi prdcltéc sont colloo fixées poy lo chapitre 1 !j\, Ijjj
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CHAPITRE II

Conditions do mine on valeur applicable dans lea
zones autre que Isa zones urbaines

*~ Pour lw- terrains oituâs on dc3hora des *mee urbaine^
' ee ur

définies par l'article 5, de la loi n* 64*46 du 17 juin 1964 rta
tive au domaine national, la mise en valeur prévue par l'article •
de la mOme loi doit consister en conetructàono, en aménagements.
on plantations ou on cultures perennps ou 6 assiette permanente.

ARTICLE: pA«» Los constructions doivent prôaenter loo caractôria-
tiques minime indiquâos à 1 'article 2 ci-deaaua.

ta superficie considérée comme mise en valeur est égale ô ai
fois la «superficies bôtie meeurâe ou nivoau du ool, augmentée la
caa échéant, de colle des otages moeurée ou niveau don planhero»

ARTICLE nilOff* Leo terrains cultivas ou plantôo doivent former un •
ensemble homog&ne râguliôremont entretenu comportant IOB aména-
gements nôceoooiros pour obtenir un rondement élovâ ot ooutonu»

; SOUQ rfieerve doc dispooitiono du dernier alinéa du présent
article, répondent h cotta définition s j

— Léo Jardine constituant daa ddpondnncoa don hnbitntiann nuo—'
ceptibloo d*§tro immatriculiôea j ;-|j

' \;

•» Les plantations de bananiora ot dénonça, comportant ocalon ;!
le caar un oyatômo dfixrigation, do droinogo ou dn protection j "

«» Les plantations dfarbroa fxuitiora. 1

Pour chacune do COQ plantatione ot culturoa, les donsités ou
pqnditipna minima oinsi que la superficie considéras comme mise
& n velou*! oont fixées par 1s tableau ci-apr&n t

J

Désignation
doo cultures

t Densitâs minimn ou
condition de culture

Cultures do jardin..», t
S

I ,500 piodo è l'hectare

Superficie consid..™
comme misa en vol m

Une fois la surfin
cultivée, evec meH|n)
de 1.00D m2

2 foie la surface i.) u
î

il
t
I

M-
••||:

'M1
• f ;
il
|;

f«

» * 19 • * * * » » «

l îO ha 3S I

|15;OOÛ piodo a l'hocta- â2foie losurface
ISS avec surface minime î vas
5 do 0 ha 25 t
8 . s

Aibitjo f«uAtior8.étt .« î Plantation oaino et on& i l foifl la
itrstonue con?portnnt ou itdo

.... , .. . imolns'200 pieds'A l'hfl. î
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ARTICLE 11. - Lorsque le terrain est entouré d'une clôture et que 1
mise on valeur consiste principalement en construction, il est fai
application, pour le calcul de la superficie mise en valeur, des d^
positions de l'article 6 ci-dessus. j

CHAPITRE III
Constat de mise en valeur

ARTI CLE 12, ~ La demande de constat de mise en valeur est étudiée
par une Commission composée comme suit :

- Le Préfet au dans la région du Cap-Vert, le Gouverneur, ou
leur représentant, Président ;

- Le maire (ou à Dakar le président du Conseil municipal) ou
son représentant si le terrain est situé sur le territoire d'une
commune ;

•„

- Un représentant de l'assemblée régionale si le terrain est
situé en dehors d'une commune ;

-Un représentant des services locaux du ministère de l'£co~
nomie rurale ;

- Un représentant des services locaux des travaux publics ;

- Un représentant du service des .domaines.

ARTICLE 13.- Si 1 Q commission conclut au rojet de la demande de""
constat de mise en valeur, co rojet est immédiatement notifié au
requérant par le Président de la commission.

Si l'avis de la commission est favorable, le Président transi
met au Ministre des Finances le rapport prévu à l'article suivant,

ARTICLE 14.,- Le rapport de la commission doit contenir, outre les
éléments indispensables au calcul de la surface considérée comme •.(
m ise en valeur et lee propositions de la commission :

Pour les constructions :
'-%"• , . - . . . • - . e. ;. _t, ?.. • ' • * - . ' • _ • (̂

a) - Une description des caractéristiques générales ;

b) - L'indication de leur valeur approximative actuo.'Ue* J

Pour les cultures :

. ij
in ,aQ) - TOUS I G G éléments ayant permis de décider que le terrain ,4

fait où non, l'objet depuis pluvieux^ annû'J'J cl'una adzc en vzlt
régulière ; . ' ' , . •'.',-fïH

b) - Le nombre de personnes participant habituellement à l'ex-r,]
ploita.tion en distinguant :

- les membres <!;; la famille ;
- le personnel i,dlarié permanent au temporaire»

Ii /;

: J al

re ct importance du cheptel, vif ou *,ort, B
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Jl: doit également indiquer, on vue de DQ rnantion nu livra fori
cie«t la valeur globale da l'ironeuble.

«» Si le calcul théorique de la miao an voleur réalisée
aboutit a la création de parcelles inutilisables ou oiv ppu* leo
terrains clos» l'application des règles précédentes ne permet pas
conserver les limites matérialisées par la clôture, la commieaion
est compétente pour proposer l'assignation au terrain du «quérani
de telles lirai teo quelle juge équitables soit en majorant dana le
limita de 30 %% eoit en séduisant dana la proportion nécessaire, ;
superficie résultant du calcul effectué en : application du présent
décret»

CHAPITRE IV

Demanda de constat de mise an valeur - ',
Décision de l'autorité administrative

JJ»*«» Tout occupant diSoirBux dn bénéficier des dispositions
du deuxiôms alinéa ds l'article 3 do la loi n° 64-46 du 17 juin
doit» dana un délai da six mois è comptor do la data do publient^
du présent décret» faire conototor qu'il remplit les conditions r«
quioea et formuler, ù cot offoti une demande aur pnpior libre
sant connaître i

1 fi- prûnomo t nom, profoooion ou octivitô ot ndrosno

2a~ La description complÈto do l 'iminoublo (oituation ou carmin»-*;
tance et superficie approximatiVQ» le cao ûchénnt, numâro do
celle ou du lot) 5

3S» La dato h loquolle l'occupation a commoncd ot loo conditia
de cette occupation*

lua demande occompognéo d 'un plan croquis do l'immeuble ot» p
108 terrains situés en dehors dos zonoo urbaines, d 'un extrait d©
la carte de 1 a région faisant apparaître sa situation» est dépo.
dana les bureaux du Préfet ou» dans la Région du Cap-Vert» du
neur, qui aprôo avoir vérifié qu*olltî QBt établie en conformité cj
dispositions ci-dessus et s'ôtre assuré que le terrain qui en faJ,
1 'objet fait partie du domaine national et n'est pas eitué dans "
une zone cloBoéB» fait procédor è l'instruction do la demande.

Il oot délivré récépissé do lo damondo»

ARTICUE tj.- L'ansetnble des demandes d'immatriculation préeentéeo,
-dana le délai pour un môme secteur homogène font l'objet d'une ir|
truction coramuni?* ta commission peut propoaerf dans lee zones urj»
WneJ.. qu& ItiiïWtsiQUMtenMî SUkMàwnto ô l'amônagtmont fo
cier du ascteur dans leo conditions pxêvUBB pos la
l'urbanisme» . .

* e•/ • « •



___^_____, oonotut do miaq en valeur or»t prononça por décrot|-'!!ii
ce cfdcret prdcioe I0o limitas ot la ouporficio dos torraino dont ] ; '

pout Ôtro requise» !

d(?crot sora publid au Journal Officiel ot notifié à chaque»!

>*~' b6nuficlaix£3û dco c'^crot-u prévue ,̂  l 'article priS-»'
sous peina de ddcht3£inc;c3r ddpncor à lacodant

fonciôïo compétonto^ dann la délai de doux ans ?j comptor dô In
dais de no-fcificaticn du décret pr<3vu ou mûoa article » un dooslor d«j
demando d^itnmatricula-ion Etabli conformémont ax diopositons du
crot du 26 juillet

dee

fi

>- Ua fyîir^itrB du flan et du Ddv/ulopponj^nt^ 1s Mlnlstra Miftus
lo Ministre c»e I*£cono,7ii3 rurale et le Ministre dos

publics, d« lfhabita-uf do l'urbanionie ot dao transports. eoi|'<ir||:
»V chacun on co qui le-concorno, de Inexécution du prôoont

dtlcretr qui otsra publié au Journad Officiai»- %

Fuit h DAKAR^ In 30 juillat

l&jpold ENGH08

c; - La nature c
t JL.-- '

, «' u" "«"'"'


